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ÏPRÉS  ENTA  NS  DU  PEUPLÉ  * 


Ce  neft  pas  fans  répugnance  que  je  monté  a cette 
tubune  pour  combattre  lavis  de  votre  commiffion.  Il  ne 
peut  m ette  agréable  m avantageux  d’entrer  en  lice  avec 
elle.  J honore  fes  lumières  , & je  rends  d’ailleurs  juftke 
a la  purete  de  fes  intentions;  mais  je  fuis  petfuadé  quelle 
seft  trompée,  & qu  une  délicatclfe  excefflve  peut-être 
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quoique  bien  pardonnable  , lorfqu’  il  s’agit  d’appliquer  les 
principes  de  notre  pa&e  focial , l a induite  en  erreur  ; mais 
je  penfe  que , fi  le  principal  motif  fur  lequel  elle  fe  fonde 
pour  faire  rejeter  la  réfohnion  du  Confeil  des  Cinq-Cents 
étoît  admifSble , la  vérification  des  pouvoirs  de  nos  col- 
lègues du  nouveau  tiers  deviendroit  iilufoire  , Ôc  qu’il  y 
en  a bien  peu  parmi  eux  qui  puflent  fe  flatter  de  refter 
au  Corps  légiflacif  : mais  j’étois  membre  de  votre  com- 
miflion  ; ôc  j’ai  cru  qu’en  cette  qualité  je  ne  pouvois  me 
difpenfer  de  vous  rendre  compte  des  raifons  qui  m’ont  fait 
différer  d'opinion  avec  elle. 

J’entre  donc  en»  matière. 

Le  département  du  Gers  devoit  fournir  cette  année  279 
électeurs.  La  plus  grande  partie  des  citoyens  prétendant  à cette 
qualité , fe  réunirent  le  -20  germinal  dernier  dans  l’égîife 
Sainte-Marie  de  la  ville  d’Auch  , lieu  défigné  par  l’admi- 
niftration  centrale  pour  la  tenue  des  féances  de  l’afleiftblée 
éle&orale. 

Les  quatre  plus  anciens  d’âge,  & le  plus  jeune  de  l’af- 
fembiée  compofèrent  le  bureau  provifoire.  On  procéda  en- 
fuite  à l’appel  nominal  pour  la  formation  du  bureau  défi- 
nitif, d’après  les  liftes  qui  avoient  été  dépofées  fur  le  bu- 
reau. Il  le  trouva  que  le  nombre  des  individus  préfens  ôc 
préfumés  éleveurs  s’élevoit  à 294.,  parce  que  plufieurs  aflem- 
blées  primaires  avoient  fait  de  doubles  éle&ions  \ ôc  comme 
il  étoit  tard  , la  vérification  Ôc  le  dépouillement  du  fcru- 
tin  furent  renvoyés  au  lendemain. 

Le  21  , on  fait  l’énumération  des  billets  ; il  s’en  trouve 
dans  chaque  carton  un  nombre  égal  de  294»  On  procède 
enfuite  au  dépouillement  du  fcrutin. 

Les  membres  du  bureau  définitif  légalement  élus  ôc  ins- 
tallés le  22  , 011  nomme  des  coinmifiàires  pour  examiner 
les  procès-verbaux  des  afîemblées  primaires  qui  avoient  fait 
de  doubles  élevions  ; les  autres  procès  - verbaux  furent 
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fournis  i l’examen  des  plus  anciens  d’âge  de  chaque  Ccm- 
ton , conformément  a la  loi  du  S ventôfe. 

Le  23 , plufiêurs  commiffions  des  antiens  font  lent  r-'p* 
porc.  Les  pouvoirs  quelles  «voient  été  chargées  de  vérifiL-r 
font  trouvés  légaux. 

n,itraPPkrÎT  v -J*  "mmiir,on  ch«gée  de  l’examen  du 
pioces-verbal  delaflembles  primaire  du  canton  de  Lavar- 

üens,  rend  compta  des  vices  & des  irrégularités  qu’el  e 
y a remarquées.  Son  procès-verbal  ne  faifoit  pas  mention  des 
noms  des  membres  du  tecond  bureau  , & une  procédure 
criminelle  conftate  que  fes  opérations  étoient  le  fruit  de  la 
violence.  Plufiêurs  membres  demandent  l’exclufion  des  élec- 
teurs  de  ce  canton;  l’afièmblée  décide  qu’il  y a lieu  à dé- 
libérer  fur  leur  nomination. 

On  réclame  1 appel  nominal  : la  difeuffion  s’engage, 
demain eS  11116111163  débaCS  ’ el!e  eft  envoyée  au  len- 

Le  24)  dn  reprend  la  difeuffion  fur  l’appel  nominal. 
1 lufierirs  membres  parlent  pour  & contre.  Les  queftions 
lucceffivement  pofees  par  le  préfident , l’affemblée  décide  , 

l ZfèSrnd,*  mai°.rité.>  en  Premier  lieu , qu’il  y a lieu 
a délibérer  fur  la  nomination  des  électeurs  du  canton  de 
Lavardens  ; en  fécond  lieu,  qu’ils  font  proprement  exclus , 
lauf  leur  recours  au  Corps  légiflatif. 

Les  commiffions  continuent  leurs  rapports.  Le  premier 
rapporteur  avo.t  dé/a  parle  quelques  inftans  , lorfque  des 
pris  fimultanes , P appel  nominal  ! fe  font  entendre.  Le  pté- 
fident  rappelle  les  interrupteurs  à l’ordre  , mais  en  vain  - les 
Biemes  ens  fe  renouvellent.  Le  citoyen  Laffiteau  interrompe 
dirtétement  le  rapporteur,  en  excitant  les  éledeuts  qui  for- 
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Le  rapporteur  demande  qu’il  foie  cenfuré  8c  inferit  âüt 
procès-verbal.  Le  préfident  fe  contente  de  l’inviter  au  calme  : 
Laffiteau  & les  électeurs  qui  l’entourent  courent  au  bureau. 
Le  préfident  leur  dit  qu*il  ne  peut  pas  plus  recevoir  leur 
inferiptfon  que  faire  des  appels.  11  ccnfulte  l’afîemblée , qui 
décide  , a une  très-grande  majorité  , qu’aucune  inferiptiou  ne 
fera  reçue. 

Laffiteau  in  fille  ; le  préfident  le  rappelle  plufieurs  fois  à 
1 ordre.  Il  continue  de  plus  èn  plus;  laflemblée  arrête  qu’il 
Lera  cenfure  8c  inferit  au  procès* verb,al. 

Deux  autres  électeurs  crient  qu’il  faut  fe  faire-  inferire  04 
fe  retirer.  Le  préfident  les  rappelle  à' l’ordre.  Ils  perfiftenc 
dans  leurs  cris}  l’afTemblée  décide  qu’ils  feront  cenfurés  8c 
inferits  au  procès-verbal. 

Sur  ces  entrefaites , Laffiteau  monte  à la  tribune , & die 
qu’au  nom  de  îoo,  120,  i3o,  14©  électeurs,  il  demande 
rinfeription.  Il  defeend  de  la  tribune  , 8c  s’avance  vers  le 
bureau  ; i’afiemblée  , par  l’organe  de  fbn  préfident , le  cen- 
fure une  fécondé  fois  , mais  en  vain/,  il  excite  ceux  qui  fe 
prefibient  autour  de  lui  à aller  fe  faire  inferire. 

On  demande  qu’il  foit  exclu  de  l’alfemblée  , ou  au  moins 
de  la  féance,  attendu  qu’il  s’érige  en  chef  départi  ; raffem- 
blée  arrête  qu’il  fera  feulement  exclu  de  la  féance.  Il  refufe 
de  fortir;  ceux  qui  l’entourent  crient  qu’ils  fouiront  avec 
lui.  Le  tumulte  augmente.  La  majorité  relie  tranquille  8c 
alfife  y 8c  , fur  la  propofition  d’un  membre  , l’affemblée 
décide  que  la  force  armée  fera  employée  pour  le  faire 
fortir  : elle  efl  introduite  } plufieurs  voix  crient  qu’il  ne 
fortira  pas. 

Enfin  > après  une  multitude  d’exhortations  de  la  part  du 
préfident,  Laffiteau  , accompagné  detous  ceux  qui  formoienc 
grouppe  autour  de  lui , fort  en  s’agitant  , 8c  en  criant , allons 
à la  commune . 

L’affemblée  reprend  fes  opérations.  Les  commiffians  des 
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Anciens  continuent  leurs  rapports.  Les  pouvoirs  quelle* 
avoient  été  chargées  de  vérifier  font  trouvés  réguliers. 

Il  ne  reftoit  plus  à prononcer  que  fur  îes  procès-verbaux 
des  aflembléés  primaires  des  cantons  d’Aucli,  Mbntforc , 
Ledoure  , Saramon  , Simore  & Saint-Mezard  , qur  avoient 
fait  de  doubles  élections  en  nommant  cinquante  - quatre 
éledeurs  * au  lieu  de  vingt-fept  qu’ils  dévoient  fournir  à 
l aflemblée  éledorale.  Le  rapport  en  eft  renvoyé  au  len- 
demain. 

Le  2 5 , les  rapporteurs  de  ces  com  mi  fiions  fpéciales  mon- 
tent fucceflivement  a la  tribune  , 8c  fondes  rapports  dont 
elles  avoient  été  chargées.  L’afTemblée  , par  des  confidé- 
rations  .qu  il  feroir  inutile  de  rapporter  , attendu  que  le  Corps 
légillatif  a reformé  la  plupart  de  fes  décidons  provifoitts  j 
1 ailemblee  , dis-je  , rejette- provifoire  ment,  fauf  leur  recours 
au  Corps  legiflatif , i°.  les  doubles  éledions  qui  avoient 
été  faites  dans  chacune  des  quatre  afTemblées  primaires  des 
cantons  d’Auch  8c  de  Saramon. 

2*.  Elle  admet  dans  fon  fein  les  éîedeurs-  qui  avoient 
ete.  élus  dahs^  le  canton  de  Simore.  le  5 germinal  , 8c  re- 
jette ceux  qui  avoient  été  nommés  dans  le  même  canton  3 
les  premier  8c  deux  du  même  mois. 

3a.  Elle  admet  les  éledeurs  qui  avoient  été  élus  dans 
le  canton  de  Montfort  le  6 germinal , 8c  rejette  ceux  qui 
avoient  été  nommés  dans  le  même  canton  le  premier  du 
même  mois, 

4a-  rejette  les  éîecbeurs  du  canton  de  Ledoure 
nommés  dans  les  féances  des  premier  8c  deux  germinal  y 
8c  admet  ceux  qui  avoient  été  élus  les  3 8c  5 du  mêmet 
mois, 

5 . Ennn  elle  admet  les  éledeurs  nommés  par  L’afTeniblèe' 
primaire  du  canton  de  Saint-Mezard  le  premier  germinal,.  8c 
rejette  ceux  qui  avoient  été  élus  clans  le  même  canton  le  ïo^ 

Ces  opérations  terminées , iaffemblée  fe  divife  en 
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reaux  pour  procéder  i l’élection  des  députés  qu'elle  devoir 
fournir  au  Corps  légiflatiQ 

Déjà  plufïeurs  membres  du  premier  bureau  avoient  dé- 
poi.j  leurs  fcrutins  dans  le  vafe  débiné  à les  recevoir  , îorf- 
9 11  lîn  éîeébeur  du  canton  de  Samàrtin  , faifant  partie  de 
ceux  qui  etoient  fortis  de  l’âffemblée  à l’époque  de  l’ex- 
clufion  de  Laffiteau  , entre  dans  le  lieu  des  féances  , fe 
précipite  à la  tribune  & veut  parler.  Le  f réfident  lui  ob~ 
lerve  qu  il  n a pas  la  parole  , 1 invite  à delcendre  , a prendre 
féançe  & à nç  pas  interrompre  l’appel  nominal.  Il  répond 
qu  d veut  parler^  au  nom  de  pluheurs  éleveurs*  Le  prëfi* 
dent  le  rappelle  à l’ordre  , motivé  bar  ce  qu’aucun  individu 
n’a  le  droit  de  parler  en  nom  colle£if.  Cet  électeur  infifte 
bç ^portant  au  bureau  ; le  préfident , après  avoir  con- 
sulté ralTemblée , le  çenfure  : il  fe  retire. 

On  continue  l’appel  nominal  ; mais  à peine  un  demi- 
quart  d heure  ét-oit  écoulé  depuis  cetre  fcène  , qu’un  fécond 
éle&eur  fciflionnaire  entre  dans  le  lieu  des  féances  , pénètre 
jufqu’au  bureau , & interrompt  encore  l’appel  nominal  , en 
difant  qu  il  veut  parler  au  nom  de  plufieiirs  électeurs.  Le 
président  lui  fait  les  mêmes  obfervations  & invitations  qu’il 
avoir  adrelîees  au  précédent,  mais  en  vain  ; il  infifte  f on 
le  cenfurç  ; il  s’opiniâtre  à vouloir  parler  ; le  prélidçnt , fur 
la  demande  fpontanée  de  route  J’aJGTemblée , déclare  qu’il 
eft  exclu  de  la  féance.  Cette  arrêté  nç  fait  que  firmer  da- 
vantage ; le  prelldént , fur  Ja  demande  réitérée  de  route 
1 afîemblée  , ordonne  à la  force  armée  de  le  faire  ïortir  Sc 
de  prendre  garde  à lui  faire  du  mal.  Il  eft  conduit  à la  porte 
malgré  fa  réfiftance. 

On  reprend  l’appel  nominal.  Les  fcrutins  fermés,  les 
billets  comptés  vérifies  êc  dépouilles  dans  chaque  bureau  x 
i\  refaite  du  recenfement  fait  par-  les  membres  des  deux  bu- 
reaux réunis  dans  le  premier  , que , fur  cent  foixante-onze 
vota  ns , le  citoyen  Dufaut  ( de  Condom  ) , haut-juré , alors  en 
çxerçiçç  a V eudome  3 ayant  réuni  cent  cinquante- huit  £uf~ 
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frages  , le  préfident  le  proclame  député  du  département  du 
Gers  au  Confeil  des  Anciens.  La  continuation  des  opéra- 
tions eft  renvoyée  au  lendemain. 

Le  26  , on  s’occupe  , dans  les  deux  bureaux  , de  l’éle&ion 
des  deux  députés  que  le  département  du  Gers  devoit  four- 
nir au  Confeil  des  Cinq-Cents.  Les  memes  formalites  feru- 
puleufement  remplies  , le  réfultat  du  recenfement  des  deux 
ferutins  eft  que  , fur  cent  foixante-neuf  votans  , dont  l’af- 
femblée  fe  trouvoit  alors  compofée,  le  citoyen  Carrère-La- 
garnere  , ayant  réuni  cent  quarante-cinq  fuftrages , 6c  la 
citoyen  Gauran  cent  trente -trois , formant  la  majorité  , le 
prélident  les  proclame  membres  du  Confeil  des  Cinq- Cents. 

Enfin  i’aiîemblée  , après  avoir  terminé  toutes  les  opéra- 
tions pour  lefquelles  elle  avoir  été  convoquée  ^ drefie  la 
lifte  de  tous  les  éle&eurs  préfens  à l’appel  indiqué  pour 
entendre  la  le&ure  de  fon  procès-verbal  6c  pour  la  remife 
des  mandats  qui  dévoient  être  délivrés  à chacun  de  ces  mem- 
bres. Cette  lifte , infcrice  à la  fuite  de  fon  procès-verbal , 
conftate  que  deux  cent  dix-fept  électeurs  ont  aftifté  a cette 
féance. 

Tels  font,  citoyens  collègues,  les  principaux  faits  conf- 
érés par  le  procès-verbal  de  l’aftèmblee  eleéfcorale  du  dé* 
partement  du  Gers. 

Il  faut  maintenant  vous  parler  de  la  feiflion  qui^  s’eft 
opérée  dans  fon  fein  le  2.4  germinal  dernier , c eft-a-dire 
. â l’époque  où  le  citoyen  Laffiteau  fut  exclu  de  la  féance. 
Vous  vous  rappelez  fans  doute  que  ceux  qui  lentonroient 
6c  qu’il  excitoic  à aller  au  bureau  fe  faire  iaferire  pour 
l’appel  nominal , fe  retirèrent  avec  lui. 

Il  fembleroit  qu’ils  allèrent  enfemble , au  nombre  de 
cent  trente,  chez  un  notaire  , pour  protefter  contre  les  opé- 
rations de  l’affemblée  -,  mais,  foit  qu’une  partie  de  ceux  qui 
ont  été  mis  en  préfentation  dans  cet  a&e  n’y  aient  pas 
réellement  comparu , & qu’ils  ne  s’y  trouvent  nommés  Së 
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ôc  avec  les  moyens  qui  fervent  de  bafe  à lavis  de  votre 
commiiüon , pour  fe  convaincre  que  ces  prétendus  griefs  ne 
peuvent  faire  prononcer  la  nullité  des  opérations  de  Faf- 
iemblée  électorale  du  département  du  Gers. 

D abord  il  y a dans  cette  difcuflîon  pîufieurs  points  conf- 
tans  & inconteftablss , fur  lefquels  il  eft  important  de  fixer 
1 attention  du  Confeil. 

Le  premier,  c’eft  que  le  procès-verbal  de  ceete  aflunble'e 
eit  revêtu  de  toutes  les  formalités  prefcrites  par  lade 
conltitutionnel  & par  les  lois  fubféquentes. 

Le  fécond,  c eft  qu’aucune  menace,  aucune  violence , 
aucune  voiè  de  fait  n’a  fouillé  fes  opérations  ; d’où  il  re- 
luire évidemment  que  la  retraite  des  fciffionnaires  a été 
volontaire. 

Le  troîfième  , c eft  que  les  décidons  de  l’afTemblée  élec- 
toraie  n ont  été  que  provifoires,  puifqu’elle  a exoreffémenç 
reierve  aux  parties  intérelîées  leur  recours  au  Corps  légiflatif. 

Le  quatrième  enfin  , c’eft  que  la  majorité  des  électeurs 
a toujours  réüdé  dans  le  lieu  indiqué  pour  la  tenue  de  fes 
leances , &:  conftamment  concouru  à fes  opérations. 

Si  Ion  conddere  en  effet  que  le  département  du  Gers 
devoir  fournir  deux  cent  foixante-dix-neuf  éieéteurs,  & que  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  voté  à Faffemblée  de  Sainte-Marie 
pour  la  nomination  des  députés  au  Corps  légiflatif,  n’a  jamais, 
ete  moindre  de  cent  foixante-nenf,  il  eft  évident  que,  même  en 
retranchant  de  ce  nombre  les  quinze  électeurs  qu’on  lui  re- 
proche a’avoir  mal  à-propos  admis  dans  fon  fein , les  cens 
vingt-un  électeurs  fciffionnaires  qui  ont  proteflé  contre  fes  opé- 
rations, formol  en  t la  minorité  du  corps  électoral,  puifqu’il  y 
eroit  encore  refté  cent  cinquante-quatre  électeurs. 

Cela  pofé  , j examine  maintenant  les  motifs  qui  paroi  fient 
avoir  donné  lieu  à cette  fciffiôn , Çc  les  nullités  que  votre 
comnidhon  a cru  remarquer  dans  les  opérations  de  cette 
aüembiee  ; mais  je  ne  m’appefautirai  pas  fur  les  griefs  que 


io 

les  fciffionnaîres  ont  con {ignés  dans  leur  proteftation,  parce 
que  les  uns  font  trop  futiles  8c  trop  minutieux  pour  trou- 
ver place  dans  une  difcufiion  férieufe,  & parce  que  les 
autres  font  détruits  par  le  procès-verbal  des  opérations  dont 
ils  font  la  critique , ou  quils  rentrent  dans  les  moyens  fur 
lefquels  votre  commifïion  a fondé  Ion  avis. 

Qu'importe  en  effet  que  l’afièmblée  électorale , établie 
d abord  dans  le  chœur  de  l’églife  de  Sainte-Marie  ? ait  tranf- 
porré  fon  bureau  dans  la  nef,  & qu’elle  ait  porté  au  dé- 
partement un  fcrutin  dont  le  dépouillement  avoit  été  ren- 
voyé au  lendemain  , au  lieu  de  le  dépofer  à la  municipalité? 

Qu’importe  qu’ci ie  ait  renvoyé  la  garde  que  le  préftdent 
d âge  avoit  rcqqife  fans  fa  participation  , qu’elle  en  ait  appelé 
une  autre  pour  la  placer  aux  barrières  qui  exiftoient  dans 
l'intérieur  du  temple  , ail  lieu  de  la  mettre  à la  porte 
extérieure  ? 

Qu’importe  qu’elle  ait  nommé  line  commifiion  fpéciale 
pour  examiner  les  procès-verbaux  des  affemblées  primaires 
lcifïionnaires , au  lieu  de  faire  véiifier  lés  pouvoirs  de  tous 
ceux  qui  fe  prétendoient  électeurs,  par  les  plus  âgés  de 
chaque  canton  ; qu’importe  qu’au  lieu  de  commencer  la 
vérification  des  pouvoirs  par  les  procès-verbaux  des  a (Te  râ- 
blées fcillionnaires , on  air  commencé  par  les  afïèmblées  des 
cantons  qui  n’avoient  pas  fait  de  doubles  élections*,  qu’im- 
porte enfin  que  l’afiemblée  électorale  ait  rèfufé  de  procé- 
der à l’appel  nominal , & d’inferire  au  procès-verbal  les 
noms  de  ceux  qui  le  réclamoic-nt , s’il  cft  confiant  qu’aucune 
loi  ne  lni  défendoit  de  faire  ce  qu’elle  a fait,  qu’aucune 
loi  ne  l’obligeoit  â faire  ce  qu’on  lui  reproche  de  n’avoir 
pas  fait  , 8c  fi  tous  ces  faits  tiennent  â la  police  que  laCte 
conftitutionnel  attribue  exclulivement  aux  afiemblées  pri- 
maires , communales  8c  électorales. 

D’un  autre  coté,  fur  quel  fondement  les  électeurs  feif- 
fionnaircs  ont-ils  pu  fe  plaindre  de  ce  qu’un  des  membres 
de  l’affemblée  électorale  a été  exclu  de  la  féance , 8c  de 


ce  qu'on  y a introduit  la  force  armée  pour  le  faire  fortir, 
lorfque  le  procès-verbal  conftate  qu’il  troubloit  l’ordre  Sc 
les  opérations  en  réclamant  l’appel  nominal  au  mépris 
de  deux  arrêtés,  par  lefquels  Talfemblée  avoit  pafTé  à l'ordre 
du  jour  à une  très-grande  majorité  j lorfqu  il  eft  confiant 
qu’il  s’érigeoit  en  chef  de  parti , en  excitant  ceux  qui  l’en- 
touroient  à aller  au  bureau  fe  faire  irifcrire  ; lorlque  ce  n’eft 
qu  après  avoir  été  plufieurs  fois  rappelé  à l’ordre , & deux 
fo^  cenfuré  au  procès-verbal,  qu’il  a été  exclu  de  la  féance; 
lorlqu’il  eft  conftaté  enfin  que  îa  force  armée  n’a  été  intro- 
duite pour  le  faire  fortir  , que  parce  qu’il  refufoit  de  fe  fou- 
mettre  â cet  arrêté  ? 

C’eft  ainfi  , citoyens  collègues,  qu’en  rapprochant  le* 
faits  conftatés  par  le  procès-verbal  de  i’afTemblée  éleélo- 
rale  du  département  du  Gers  des  motifs  confignés  dans  la 
proceftation  des  fciftionnaires , & rappelés  dans  le  rapport 
de  votre  commiflion  , on  voit  s’évanouir  les  reproches  qu’ils 
ont  accumulés  contre  fes  opérations  : car  je  ne  me  perfua- 
derai  jamais  que  le  Confeil  des  Anciens  puilTe  croire  des 
allégations  individuelles  dénuées  de  preuves,  de  préférence 
au  procès  - verbal  d’une  aflemblée  politique  légalement 
conftituée. 

Je  palîe  maintenant  a l’examen  des  deux  queftions  prin- 
cipales que  votre  commifîion  s’eft  propofées.  Mais  comme 
elle  reconnoît  elle-même  que  la  première,  par  laquelle  elle 
fem^loit  fuppofer  que  des  étrangers  avoient  voté  à l’éledlion 
des  députés  au  Corps  légiflatif,  fe  trouve  réfolue  en  faveur 
de  l’alîèmbîée  électorale  du  département  du  Gers  , je  me 
bornerai  a difcurer  la  fécondé,  en  répondant  aux  divers  rai- 
fonnemens  qui  fervent  de  bafe  a l’avis  qu’elle  vous  a pré- 
fente. 

Si  on  h’en  croit  , les  opérations  de  cette  aflfemblée  font 
nul ''es , de  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-cents  qui  les 
confirme , doit  être  rejetée  par  plufieurs  motifs  : 


î°t  Parce  que  îa  conftitution  interdit  aux  àfTembîées  élec- 
torales la  faculté  de  prononcer  , même  provifoirement,  fur  les 
opérations  des  affemblées  primaires  , en  ftatuant  que  « le 
« -Corps  légiflatif  prononce  feul  fur  la  validité  de  ces  opé- 
» rations  » ; 

I y 

2®.  Parce  qu’il  réfulte  de  cette  difpofîtion  que  l’affemblée 
électorale  du  département  du  Gers  a ufurpé  un  droit  qui  ne 
lui  appartenoit  pas  , ôc  commis  un  attentat  à la  fouveraineté 
du  peuple  j en  rejetant  de  fon  fein  les  éleâeurs  qu’il  avoir 
nommes  j 

°i*  qu  elle  a viole , l’article  VI  de  la  loi  du  premier 
vendémiaire  , qui  ne  lui  donnoit  d’autre  droit  que  celui  de 
confia  ter  f;  le  notnbre  d^s  électeurs  n’excédoit  pas  celui 
prefern  par  i article  33  de  la  conftitution  , ôc  d’exclure  de 
ion  fein  ceux  quiétoient  nommés  au-delà  de  ce  nombre  j 

4e*  Enjftn  > pa'-ce  qu’on  ne  peut  pas  confidérer  les  décidons 
qu  elle  a portées,  comme  le  refultat  d’une  erreur  , comme  un 
, .pie  mal- jugé  ; mais  , au  contraire  , comme  l’effet  d’une 
véritable  incompétence  , d’une  contravention  formelle  à l’aCle 
conftitution  nel  qui  entraîne  naceffairement  la  nullité  de  tou- 
tes fes  opérations. 

Mais  il  fuffit  d examiner  un  peu  attentivement  les  difpo- 
fitions  de  notre  paéle  focial , pour  être  convaincu  du  peu  de 
fondement  de  ces  divers  raifonnemens. 

La  conftitution  détermine  d’une  manière  claire  & pré- 
cife  quelles  font  les  autorités  qui  doivent  prononcer  fur  les 
difficultés  qui  s’élèvent  dans  le  fein  d’une  affemblée  primaire, 
relativement  aux  qualités  requifes  pour  y voter , en  ftatuant 
« que  le  droit  appartient  provifoirement  à l’affemblée  elle- 
» même  , Ôc  , en  cas  do  réclamation  contre  fa  décifion  , aq 
» tribunal  civil  du  département , qui  prononce  définitive— 
* ment,  » 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  queftions  relatives  au» 


qualités  perfonnelîes  que  chaque  citoyen  doit  avoir  pour 
pouvoir  exercer  fes  droits  politiques  dans  une  affiemblée  pri- 
maire y 8c  ce  font  ces  difpofitions  que  l’arcicle  40  de  fade 
conllicutionnel  excepte  des  règles  qui  font  communes  au# 
affiemblées  primaires  ôc  électorales. 

D’où  il  réfulte  que  /il  s’élevoit  des  difficultés  de  cette 
nature  dans  le  fcin  d’une  affiemblée  éle&oraie , cette  affiem- 
blée  ne  pourroic  pas  prononcer  fur  ces  difficultés  , parce 
quelle  eft  cenfée  avoir  moins  de  conuoiffiance  des  qualités 
perfonnelles  de  chaque  citoyen  , que  laffiemblée  primaire  où 
il  a exercé  des  droits  politiques  ; parce  que  i article  21  de  la 
conftitution  en  a attribué  la  connoiffiance  à l'affiembiée  pri- 
maire en  première  inftance  , 8c , en  cas  d’appel , au  tribunal 
civil  du  département. 

A l’égard  des  autres  difficultés  qui  peuvent  s’élever  tou- 
jours dans  le  fein#  d’une  affismblée  primaire  , mais  qui  (ont 
étrangères  aux  qualités  perfonnelles  que  chaque  citoyen  doit 
avoir  pour  y voter  , comme  s’il  s’agit  de  la  nullité  d’un 
fcrucin,  ou  de  réclamation  contre  i’inobfervation  de  quelques 
formalités  prefcrites  par  les  lois  , ou  enfin  de  violens  excès  8c 
voies  de  fait  qui  auroienc  banni  de  l’affiembiée  la  liberté  des 
fuffirages , &c.  ; c’efc  au  Corps  légiflatif  que  les  parties  in- 
tétyelïces  doivent  addceffier  leur  réclamation  , parce  que  l’af- 
femblée  primaire,  contre  laquelle  les  plaintes  font  dirigées  , 
ne  peut  pas  être  juge  dans  fa  propre  caufe. 

Et  telle  eft  la  difpofirion  de  l'article  23  , qui  ftatue* 
« qucn  tout  autre  cas  , le  Corps  légllatif  prononce  feul  fur 
» la  validité  des  opérations  des  affiemblées  primaires.  » 

Elle  n’en  attribue  pas  la  connoiffiance  aux  aflembîées  élec- 
torales, parce  que  la  plupart  des  opérations  des  affiemblées 
primaires  , telles  que  la  nomination  du  préddent  de  i admin 
niftradoa  municipale , des  juges-de-paix  & de  leurs  affief- 
feurs,  font  étrangères  aux  fondions  des  affiemblées  éle&or. 
raies , donc  la  compétence  ne  peut  être  relative  qu'aux  opé- 
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Tarions  qui  leur  font  confiées,  c’eft-à-dire,  à la  validité  des 
pouvoirs  des  électeurs. 

Ainfi  l’on  voit  par  cette  explication  naturelle  , que  les  arti- 
cles 22  & 23  de  la  çonftitution  qui  fervent  de  bafe  à l'avis 
de  votre  commiffion  , ne  font  applicables  qu’aux  feules  dtffi- 
cukés  qui  s élèvent  dans  le  fein  des  alîèmblées  primaires  8c 
entre  les  citoyens  dont  elles  font  compofées  ; qu’ils  n’ont  au- 
cun rapport  à celles  qui  peuvent  naître  dans  le  fein  des  alTem- 
bié<s.  électorales  , & , par  une  conféquence  immédiate  , qu’ils 
i;  -:  ne  peuvent  fervir  de  règle  de  conduite  à ces  dernières. 

Cependant , comme  il  arrive  fréquemment  qu’il  s’élève 
aulli  dans  le  fein  des  affiembiées  électorales  des  difficultés  fur 
a vâ-idité  des  pouvoirs  des  électeurs  , foi t parce  qu’il  y aura 
eulciffion  dans  l’airemblée.  primaire  qui  les  a nommés,  8c 
quelle  aura  fait  de  doubles  élections  ; foie  parce  quelle  aura 
violé  les  difpofitions  de  l’aCte  conftitutionnel  , en  feifant  fes 
élections  par  acclamation  , au  lieu  de  les  faire  au  icrutin  fe- 
cret  j fpit  enfin  parce  que  fon  procès-verbal  conftarera  qu’elles 
font  le  fruit  de  la  violence,  il  a bien  fallu  , dans  le  filence 
de  là  conftiturïdh  , tracer  aux  affiembléss  éleCtoçàlesla  marche 
qu  elles  doivent  fuivre  pour  réfoudre  ces  difficultés,  quis’op- 
poferoient  a ce  qu  elles  puftent  remplir  leur  million  - ôcc’elt 
ce  que  le  Corps  iégiflatif  a fait  par  la  loi  du  5 venrofe  , en 
leur  attribuant  la  vérification-  des  pouvoirs  des  électeurs , 8c 
en  étendant  aux  difficultés  qui  peuvent  s’élever  dans  leu* 
fein  j relativement  a cette  vérification,  les  difpolitions  des 
articles  22  8c  26  de  la  çonftitution. 

Eu  effet  , fi  1 011  confidère  que  le  §.  3 de  cette  inf* 
tr u Ct ion  , porte  <«  qu  il  doit  Je  faire  une  vérification  de  pou- 
” voirs  dans  Us  aJfemMées  éleàoraLes  > 8c  que  le  meilleur 
»>  moyen  d y procéder  eft  “de  prendre  dans  chaque  canton  le 
» plus  âgé  des  électeurs  préfens , de  former  enluire  de  ces 
* électeurs  plus  âgés  autant  de  commillions  qu’il  y a 
de  fois  dix  affemblées  primaires  dans  le  département  ÿ 
” de  charger  chacune  de  ces.  co  mm  fiions  de  V examen  des 
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» proces-verbaux  de  dix  ajfemblées  primaires  , d* entendre  le 
» lendemain  leur  rapport , 6*  de  délibérer  en  conféquence . » 

Si  Ion  confidère  que  le  §,  IV  de  la  même  loi , ayant  pour 
titre  , Dîjtribution  en  bureaux  j ftarue  « que  pour  connaître 
» dans  une  aflemblée  communale,  primaire  ou  électorale, 
» le  nombre  des  préfens & par  conféquent  celui  des  bu- 
m reaux  à former , on  prend  le  nombre  des  billets  qui  ont 
» concouru  à la  nomination  du  préfidenc,  des  fecrétaires 
>»  & formateurs;  qu'on  retranche  enfuite  le  nombre  des  in~ 
« dividus  qui  ayant  voté  dans  cette  élection , aur oient  été 
» enfuite  exclus  de  V aflemblée  comme  n ayant  pas  les  qualités 
» requifes  ; 

Si  l’on  confidère  enfin  que  le  §.  V , ayant  pour  titre , Lec~ 
ture  des  lois  & des  indications  adreffées  par  les  corps  admi- 
nifiratifs  , porte  « que  V cjfemblée  peut  ouvrir  telle  difcujjïon 
» & prendre  telle  délibération  qu  elle  jugera  convenable  , fauf 
» le  recours  au  Corps  lé  giflât  if'  dans  le  cas  de  contravention 
» à la  loi , conformément  à C article  2,3  de  la  çonflitution  y 
» qui  fe  trouve  cité  en  note  au  bas  de  la  page  y il  n’eft  pas 
permis  de  douter  , fans  renoncer  à l’évidence  , i°.  que 
les  afiembîées  électorales  ont  incontestablement  le  droit, 
en  vérifiant  les  pouvoirs  des  électeurs  qui  fe  préfentenc 
dans  leur  fein , de  rejeter  ceux  qui  n’ont  pas  les  qualités 
requifes  pour  être  électeurs,  ou  donc  les  pouvoirs  leur  pa- 
roiiïènt  illégaux  ; 

2°.  Que  iarricle  23  de  l’acte  conftitutionnei  ne  leur 
interdit  pas  la  faculté  de  prononcer  provifoirement  fur  les 
difficultés  que  cette  vérification  peut' faire  naître  dans  leur 
fein,  car  il  eut  été  abfurde  de  leur  attribuer  la  vérification 
de  ces  pouvoirs  & de  les  autorifer  a délibérer  fur  le  rapport 
qui  doit  leur  être  fait , fi  elles  n'avoient  pas  le  droit 
de  juger  de  leur  validité  ; & il  feroît  dérifoire  que  la  loi  eût 
accorde  aux  parties  inrérelîees  leur  recours  au  Corps  légifiatif 
contre  les  decifions  des  affemblées  électorales , conformément 
a 1 article  23  de  la  conltitution  , fi  cet  article  leur  eut  interdit 
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le  droit  de  ftatuer  provifoirement  fur  les  difficultés  qui 
peuvent  s’élever  dans  leur  féin. 

X.e  rapporteur  de  votre  comtniflïon  a bien  fenti  la  force 
de  ce  raisonnement , ôc  c eft  fans  doute  pour  en  éluder 
1 effet  y qn  il  a fupprimé  dans  fon  rapport  les  pafïages  que  je 
viens  de  citer  j^quii  s’efl  contenté  eje  due  que,  d’après 
la  loi  du  5 ventofe , le  mode  de  la  vérification  des  pouvoirs 
attribué  aux  afTemblées  elcéforaies  et  confite  â prendre  en 
» chaque  canton  le  plus  âgé  des  éleéteurs  préfens  , à former 
M en  fuite  de  ces  électeurs  plus  âgés  autant  de  Commifllons 
55  qu  il  y de  fois  dix  afTemblées  primaires  dans  le  départe- 
» ment  » , ôc  qu  il  a conclu  de  ces  exprefîions  ifolées',  qu’au 
lieu  de  s en  tenir  a cette  difpofition  de  la  loi,  le  président 
ne  1 aiTeniblée  eîe&orale  du  département  du  Gers  , ayant 
projpofé  à cette  afTemblée  de  délibérer  fur  cette  vérification  * 
il  s’en  fuit  quelle  a mal  opéré,  parce  quelle  s’eft  écartée 
des  règles  preferites  par  cette  loi. 

Mais  il  fufht  de  réintégrer  la  partie  du  pafTage  qu’il  a 
fupprimée  , pour  fentir  tout  à-la-fois  la  faufieré  de  la  confé^ 
quence  qu  il  en  tire , ôc  la  légitimité  de  celle.que  j’en  ai  moi* 
mtme  tirée. 

En  effet , nous  venons  de  voir  que  le  paragraphe  III  de  la  loi 
du  5 ventofe  dernier  ne  fe  borne  pas  à dire , comme  le  rap- 
porteur de  vôtre  commiilioh  l’annonce,  que  la  vérification  des 
pouvoirs  attribuée  aux  aflemblées  éie&orales  con fuie  à prendre 
en  chaque  canton  le  plus  âgé  des  éltéflurs  préfens,  ôc  à former 
enfuitede  ces  élcéfei  rs  plus  âgés,  autant  de  commifficns  qu’il 
y a eu  de  fois  dix  alfemblées  primaires  dans  le  département. 

11  ajoute  encore  immédiatement  quelle  confiée  à charger 
chacune  de  ces  commiffions  de  l'examen  des  procès  verbaux  de 
dix  ajfcmblées  primaires  à e ht  eh  dre  le  lendemain  les  rap- 
ports quelles  en  feront  & à délibérer  en  conféqiience . 

? Ainfi  , loin  qu’on  puifie  , comme  le  rapporteur  de  von  ; 
cornmiflion , faire  un  crime  au  président  deTaUembiëe  ék 
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toçàle  du  département  du  Gers,  d’avoir  propofé  à cet ts 
affemblée  de  délibérer  fur  la  vérification  des  pouvoirs  dont 
elle  étoit  chargée;  loin  qu’on  en  puifle  conclure  comme 
lui  qu’elle  a mal  opéré  pàrce  qu’elle  s’eft  écarté  des  règles 
prefcrires  par  cette  loi , il  eft  évident  quelle  n’a  fait  que  fe 
conformer  x fes  difpofuions  ; ôc  que  loin  de  commettre  une 
uflirpation  de  pouvoir  , elle  n’a  fait  qu’ufer  d’un  droit  que 
cette  loi  lui  attribuoit  de  la  manière  la  plus  ëxpreiïè. 

Mais  il  réfulte  , dit-on  , de  l’article  VI  de  la  loi  du  pre- 
mier vendémiaire , que  la  vérification  des  pouvoirs  n’a  lieu 
que  pour  conftatér  fi  le  nombre  des  électeurs  n’excède  pas 
celui  que  piefcric  l’article  33  de  la  conftitution , & qu’il 
n’y  a que  ceux  qui  ont  été  nommés  au-delà  de  ce  nombre  , 
qui  peuvent  être  exclus  de  l’afiemblée  éle&orale. 

La  réponfe  à cette  objection  eft  auffi  fimple  que  péremp- 
toire : c’eft  que  la  loi  du  premier  vendémiaire  eft  une  loi 
de  circonftance  qui  n’a  été  faite  que  pour  les  éle&ions 
de  l’ati  4,  & que  pour  acpélérer  la  mife  en  activité  de  la 
conftitution. 

Et  en  effet , comment  pourroit-on  en  douter , Iorfqu’on 
voit  l’article  IX  de  cette  loi  « déclarer  valables  les  nomi- 
# nations  faites  par  divers  fractions  de  la  même  affemblée 
» primaire,  fufqu  à concurrence  du  nombre  que  l’affembiée 
» réunie  auroit  dû  fournir  ? » 

i 

Lorfqu’on  voit  l’article  X ftatuer  que  « dans  le  cas  où 
» chaque  fraétion  auroit  nommé  le  nombre  qui  apparcenoit 
» à l’aftemblée  complète  ,*  les  premiers  nommés  de  parc 
» & d’autre  feront  c ledteurs  jufqu’à  concurrence  du  nombre 

refpeétif  qu’a  dû  fournir  celui  des  votans  de  chaque  fraction , 
yy  & que  s’il  n’eft  pas  fait  mention  du  nombre  des  votans 
» dans  les  procès  verbaux  , il  fera  pris  un  nombre  égal 
yy  d’éleéleurs  dans  chaque  fraébion.,  » 

Aprotfveriez- vous , citoyens  collègues,  un  corps  éle&eral 

Débours  de  Ballard.  ' B 
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qui  auroic  pris  ces  difpofitions  pour  règle  de  fa  conduite  ? 
Non  certainement. 

Conféquemment , il  faut  mettre  de  côté  les  difpoficions 
de  la  loi  du  premier  vendémiaire. 

Mais  il  y a plus  j & une  nouvelle  preuve  que  cette  loi 
n’a  été  faite  que  pour  les  élections  de  l’an  4 > & uniquement 
pour  accélérer  la  mife  en  adivité  de  la  conftitution  , c’eft 
quelle  confirme  en  mafie,  à l'article  XXI,  toutes  les  éiedions 
faites  par  les  aftemblées  primaires.,  & qui  leur  appartiennent 
par  la  conftitution. 

C’eft  que  l’article  II  de  la  loi  du  h.5  frudidor  ftatue 
» qu’à  compter  du  jour  où  le  Corps  légiftatif  fera  conftitué 
sa  en  deux  Confeils , on  fe  conformera  dans  toute  affemblée 
» publique  , & pour  toutes  les  éledions , aux  difpofitions 
» qui  vont  être  établies  par  la  préfente  loi.  » 

C’eft  que  la  loi  du  5 ventôfe , qui  n’a  été  faite  que  pour 
expliquer  les  régies  prefcritesaux  aftemblées  primaires,  com- 
munales & éledorales  par  la  conftitution  & la  loi  du  2 5 
frudidor,  qui  y eft  citée  à chaque  page*,  ne  rappelle  aucun  des 
articles  de- celle  du  premier  vendémiaire. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  cette  loi  du  premier 
vendémiaire  ne  reçoit  aucune  application  aux  éledions  qui 
ont  été  faites  poftérieurement  à la  mife  en  adivité  de  la  confti- 
tution , & que  c’eft  uniquement  celle  du  5 ventôfe  qui  a dû 
iervir  de  régie  de  conduite  aux  aftemblées  primaires,  com- 
munales & éledorales. 

Et  comme  le  §.  III  de  cette  loi,  en  forme  d’inftrudion, 
leur  attribue  de  la  manière  la  plus  formelle  le  droit  de  vérifier 
Us  pouvoirs  des  électeurs  , de  nommer  des  commiffions  pour 
leur  en  faire  le  rapport  & de  délibérer  en  confiéquence  ; 

Comme  le  §.  I V ftatue  quon  doit  retrancher pour  la  for- 
mation des  bureaux  j les  individus  qui  ayant  vote  à ï élection 
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des  préfîdent,  Jècrétaire  & formateurs  , ' auroient  été  enfuite 
exclus  de  l’aJJ'emblée  comme  n’ayant  point  les  qualités  rt~ 
quifes; 

Comme  le  §.  V ajoute  que  les  ajjlmblées  électorales  peuvent 
ouvrir  telle  difeuffion  &-  prendre  telle  délibération  quelles 
jugent  convenables  , fauf  le  recours  au  Corps  lég'Jlatif  dans  le 
cas  de  contravention  à la  loi , conformément  à l’artile  23  de 
la  conHituùon , il  elt  évident,  il  eft  certain  , il  eft  inconteftablé 
que  les  alfcmblées  eletft-irales  ont  néceiï.iirement  non-feule- 
ment le  droit  de  ftatuer  fur  la  validité  des  pouvoirs  des  élec- 
teurs, & de  rejeter  ceux  dont  les  pouvoirs  ne  leur  paroiffènt 
pas  réguliers;  mais  encore  celui  de  prononcer  provifoiremenc 
fur  toutes  les  autres  difficultés  qui  peuvenc  s’élever  dans  leur 
fein. 

Car  toute  difeuffion , toute  délibération  fuppofe  nécelîâire- 
ment  une  qutftion,  un  doute,  une  difficulté,  & il  n’en 
exifteroit  point,  fi  e ! les  etoient  obligées  de  reconnoître  Sc 
<a  admettre  pour  eleéieurs  tous  les  citoyens  nommés  par  les 
aflemblées  primaires  de  leurs  FefTorts  refpè&i fs , ou  fi  elles 
n a voient  d’autre  devoir  à remplir  que  celui  d’exclure  ceux 
qui  excederoient  le  nombre  que  chaque  canton  dévoie 
fournir. 

. Au  d’une  vérification  de  pouvoirs  que  la  loi  leur  at- 
tribue & qui  fuppofe  nécefiTairement  le  droit  d’examiner  fi  les 
individus  qui  fe  prefemenr  ont  les  qualités  reqnifes  pour  être 
éieéteurs,  s’ils  ont  éré  confVitutionnellement  élus,  elles  n au- 
roient qu’un  fimple  calcul  à faire,  qui  n’eft  fufeeptibie  ni  de 
difeuffion  ni  de  délibération  , parce  qu’une  règle  d’arithmé- 
tique ne  peut  pas  préfenter  le  moindre  doute. ° 

Vainement  le  rapporteur  de  votre  commiffion,  dit-il  que 
« le  peuple,  réuni  en  aflemblée  primaire',  exerce  la  feuve- 
» raineté  dircfte,  & que  les  électeurs  ne  font  que  les  man- 
” daraires  & les  délégués  du  peuple  foyverain;  vainement 
” en  co  clue-t-il  que  le  délégué  n’a  pas  le  pouvoir  de  jucrer 
» les  qualités  de  fon  fouv^rain.  >5  ° 
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Ainfi,  une  afTemHée  électorale  ferait  donc : obligée  d’ad- 
mettre dans  fon  fein  . au  mépris  de  article  35  de  UOt 
Studonnel,  un  éleâeur  qui  n’aurou  pas  vu.gt-c.nq  an* 

accomplis.  m 

Mais  qre  ferez  - vous  donc  de  la  difpofition  du  §.  IV 
, , ;q r ventôfe  , qui  porte  que,  pour  connoitre  1« 

ri  ayant  pas  les  qualités  reqnfisi 

Au  furplus  fi  quelque  chofe  a droit  de  me  furprendre 
dans  ceueobjcCtion , c’eft  de  voir  qu’on  cherche  a en  induire 
au’une  alfemblee  compofée  de  véritables  élus  du  peuple  n a 
Jas  le  droit  de  s’aflurJr  I.  les  individus  qui  fe  préfentent  pour 
P r nn^rations  ont  réellement  le  caradtere  ot  les 

qualités' tequifes^ par  la  confticutiony  comme  s’il  pouvoir  être 
indifférent  aux  ékdeuis  dont  les  pouvoirs  font  réguliers, 
d’avoir  pour  alïociés  à l’importante  nnffion  qui  leur  eft  * 
fiée  des  hommes  qui  n auroient  pas  les  qualités  requ.fes  pour 
la  remplir,  ou  qui  ne  ferment  pas  inveftis  comme  eux  de 
confiance  de  la  majorité  de  leurs  concitoyens. 

I a raifon,  & la  loi  du  5 ventôfe,  s’accordent  donc  pour 
attribuer  aux  afTemblées  électorales  le  droit  de  prononcer 
ptov.fo, rement  fur  la  validité  des  pouvoirs  des  eWtcurs  nom- 
més pat  les  afTemblées  primaires  de  leur  rellort  & celul.^j' 
mettre  ou  de  rejeter  de  leur  foin  ceux  qui  fe  ptefentent , félon 
que  leurs  pouvoirs  leur  paroUTent  réguliers  ou  contraires  aux 

lois.  * 

En  vain  voudroit-on  en  conclure  quelles  pourraient  . par 
des  décidons  arbitraires,  exclure  les  électeurs  qut  ne  feraient 

pas  dans  leor  fens. 

Une  pareille  fiippofition  n\ft  pas  admtffible.  Il  peut  fe 
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gliffer  des.  intrigans  dans  une  affemblée  politique  ; mais  U 
majorité  eft  toujours  cenfée  jufte. 

S’il  en  était.  autrement  , il  faudrait  renoncer  à confier  au 
peuple  le  choix  de  fes  repréfentans , de  fes  admimltrateurs  SC 
de  les  juges. 

Mais,  dit-on,  r.iffemblée  éWtotale  du  département  d« 
Gers  a aai  par  efprit  de  parti  en  admettant  dans  ion  letn 
les  électeurs  nommés  par  les  aflemblées ; fctlfionna.res  des 
cantons  de  Simore , Lettonie  & Monfort,  de  préférence  a ceux 
qui  avoient  été  élus  par  les  véritables  alTemblees  primaires  de 
ces  trois  cantons.  _ 

Je  ne  chercherai,  pas , citoyens  collègues,  i iu^« _«» 
dédiions  provifoires. que  le  Corp,  Ugiflatif  a reformées,  mais 
il  y a de  linjuftice  & de  l’iticonféquence  a les  attribuer  a un 
efprit  de  parti:  car  f.  l'affemblée  électorale  du  département 
du  Gers  fe  fût  déterminée  par  un  femblable  mont,  au  Iret» 
de  rejeter  ind.ftinttement  tous  les  életteurs  nommes , foit 
dans  les  premières , foit  dans  les  fécondés  alTemblees  primaires 
des  cantons  d’Auch  & de  Satammr:  au  heu  ^admettre  les 
électeurs  nommés  dans  la  première  affembbe  du  canton  de 
Saint-Mézard , 8c  d'exclure  ceux -qui  avoient  ete  élus  dans 
l’alïemblée  fc'ifionnaire  du  même,  canton , elle  n aurait  pas 
manqué  de  préférer  ceux  et , de  choifir  & d admettre  parmi 
les  éktteurs  nommés  par  les  différentes  aflemblets  primaires 
des  cantons  d’Auch  &r  de  Saramon  ceux  qiu  auraient  été 
dans  fon  fens  & qu’elle  aurait  juges  capables  de  fc  prêter 
à fes  vues,  parce  qu’elle  augmentott  fa  majorité  de  dtp  ,votx 
dfe  plus  en  agiiTant  amfi» 

Ce  n’eft  donc  pas  l’éfptit  de  parti  qui  a diÆé  le  choix 
qu’elle  a fait  entre  les  életteurs  nommes  par  les  differentes 
affemblées  primaires  des  cantons  de  Simore,  Lectouie  6c  Mont- 
fort. 

A la  vérité,  on  prétend  qu’elle  n’avoit  pas  de  choix 
faire  ; quelle  étoir  obligée  d’admettre  dans  fon  fem  les  elec- 
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te'urs  nommes  par  les  alïemblées  primaires  qui  fe  font  iréunie5 
le  premier  germinal  , & quelle  ne  pouvoit  fe  difpenfer 
g exclure  cous  ceux  qui  avoient  été  élus  par  les  aflemblée* 
poftérieures  à cette  époque,  parce  qu’il  réfulte  des  articles 
5 9 ^ 27  1 aéle  conftrtutiolinei , qu’il  ne  peut  y avoir 

qu’une  feule  alfemblée  primaire  dans  un  canton  qui  n’eft 
pas  compofée  de  plus  de  'neuf  cents  citoyens  ayant  droit  de 
voter  , 8c  qu  ils  ne  peuvent  fe  réunir  de  plénï  droit  en 
aflembîée  primaire  que  le  premier  germinal  de  chaque 

A'mCi,  une  affiernblée  électorale  Teroit  donc  obligée  d’ad- 
mettre dans  fon  fein  des  électeurs  qui  n’auroient  pas  les 
qualités  requifes  par  la  conftitution  , ou  qui  auroient  été 
1 n co  ri  fti  t u t ion  ne  1 le  ment  é(us , parce  qu'ils  L’auroient  été  le 
premier  germinal , 8c  de  rejeter  ceux  qui  auroient  été  nom- 
més dans  une  afifeinblée  poit-neure  à cette  époque,  quoi- 
qu’ils euflent  les  qualités  requifes  8c  qu’ils  fulfenc  légalement 
élus. 

Quel  raifonnement  ! quelle  conféquence  ! 8c  quel  fera 
donc  l’objet  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs 
que  la  loi  du  5 ventôfe  attribue  fi  formellement  aux  alfem- 
blées  électorales. 

An  furplus , c’efi:  éluder  la  difficulté  au  lieu  de  la  ré- 
foudre : car  il  arrive  très-fouvent  que  les  alfemblées  pri- 
manes  fe  divifent , pour  ainfi  dire,  au  moment  de  leur  for- 
mation, 8c  que  chaque  fraCtion  procédé , le  même  jour  & 
en  même  temps  , chacune  de  fon  coté,  aux  élections  qui  ne 
font  confiées  qu’à  la  totalité  des  citoyens  qui  les  compoknr; 
& pour  lors,  à quels  cara&ères  I'aflemblée  él'eâorale  diftin- 
guera-r-elle  la  véritable  afiemblée  primaire  de  I’aflemblée  fcif- 
fionnaire,  pour  admettre  dans  fon  fejn  le$  éledteurs  nommés 
par  la  première,  8c  rejeter  ceux  qui  ont  été  élus  dans  la  fé- 
condé? 

Dirait  on  quelle  doit  préférer  céux  qui  ont  été  nommés 
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par  la  majorité  qui  fera  reftée  dans  le  lien  défigné  pour  la 
tenue  des  féances  de  l ademblee  ? 

Mais  fi  c’eft  la  majorité  qui  a été  obligée  de  fe  retirer  du 
lieu  des  féances  pour  le  fouftraire  a la  violence  8c  aux  ex- 
cès d’une  minorité  faCtieufe  y car  ce  n eft  pas  pour  faire  le 
coup  de  poing  que  les  citoyens  fe  rendent  dans  les  auern- 
blées  primaires  ? 

Mais  d cette  majorité  d’ailleurs  n’étoit  qu  apparente , parce 
qu’une  faCtion  auroit  admis  dans  fon  fein  des  individus  qui 
n’a  voient  pas  le  droit  de  voter  ? 

Mais  fl  elle  a violé  dans  les  élections  les  réglés  preferites 
par  la  conftitution , comme  d fes  électeurs  ont  été  nommés 
par  acclamation,  au  lieu  de  l’être  au  ferutin  fecret,  comme 
le  preferit  l’article  3i  : quelle  fera  donc  la  règle  de  conduite 
de  la  d'emblée  électorale , d elle  n’a  pas  le  droit  de  ftatuer, 
même  provifoirement,  fur  l’admiffion  ou  le  rejet  des  élec- 
teurs nommés  par  les  alfembies  primaires  de  fon  redort  il 
faudra  don:  quelle  reconnoifle  pour  électeurs  , & qu’elle 
fade  participer  à fes  opérations  des  hommes  inconftitution- 
nellement  nommés  ? 

Votre  commiffion  n’a  pas  bedté  a le  décider  de  la  forte, 
parce  qu’en  fuppofant,  dit-elle,  que  le  corps  légidarif  ait  eu 
le  droit  & l’intention  d’autorifer  les  ademblées  électorales 
à ftatuer  provifoirement  fur  les  difficultés  qui  peuvent  s’éle- 
ver dans  leur  fein  relativement  aux  qualités  que^  les  électeurs 
doivent  avoir  pour  voter , il  ne  s’en  fuit  pas  qu  elle  ait  droit 
de  prononcer  ii  telle  ademblée  primaire  a bien  opéré,  8c 
les  électeurs  qu’elle  a nommes,  ont  etc  conftuutionnelle- 
liient  élus. 

Mais  il  eft  évident  que  ce  raifonnement  , tombe  de  lui- 
même,.  parce  que  la  loi  du  S ventofe  ne  fait  aucune  di  e- 
lence  entre  les  deux  cas  8>c  les  deux  efpèces  qu  il  luppofe. 

Parce  qu’en  chargeant  les  adembiées  ekCtotales  de  verk 
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fier  les  pouvoirs  des  é'eéteurs  , & de  délibérer  en  confé- 
rence du  rapport  qui  doit  leur  en  être  fait , cette  loi  leur 
attribue  necellairement  le  droit  de  rejeter  de  leur  fein  ceux 
qui  ont  été  inconftitutionnelletnent  élus,  foit  qu*  cette  in- 
conftitutionnabté  procède  des  vices  de  leur  nomination,  foit 
quelle  lait  relative  au  défaut  des  qualités  que  la  conftitu- 
«on  exige  pour  voter  dans  les  aflemblées  éledorales. 

Parce  qu  enfin  lart.  20  de  la  conftitution  , rappelé  dans 

e,h^r!V01’  qui  P°rte  «l“«  peut  ouvrir 

telle  difcujjion,  & prendre  tdle  délibérat  ion  qu’elle  juge  conve- 
noble  Jauf  le  recours  au  corps  legijlatif  dans  le  cas  de  contra- 
vention a la  loi,  conformément  à l’article  2.3  de  la  conjlitu- 
tton  prouve  d ailleurs , jufqu’à  l’évidence , que  les  aflemblées 
électorales  ont  le  droit  de  ftatuer  provifoirement  fur  les  d.f- 
ftcultes  relatives  a la  manière  dont  les  électeurs  ont  été  nom- 
mes, puilque  cet  article  23  eft  étranger  aux  difficultés  rela- 
tives aux  qualités  personnelles  des  eleûeurs. 

. C’eft  ainfi  > c'toyens  collègues,  qu’en  analyfant  les  objec- 
tions que  yotre  commiffion  s’eft  plue  à cumuler  contre  les 
operations  de  l’afTemblée  élerftoiale,  du  département  du  Gers  ; 
on  eft  convaincu  qu  il  n’y  en  a pas  une  feule  qui  11e  foie 
détruite  par  la  loi  du  5 ventêfe  & l’on  peut  même  dire  avec' 
rai  011  que  fi  jamais  un  droit  quelconque  a été  attribué  • 
d une  maniéré  claire  & précife  i une  affemblée  politique , 

ul  C0I,1tredlt  ce,ui  que  votre  commiffion  «omette  à 
lallemblee  électorale  du  département  du  Gers. 

Ainfi  qu’on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  qu’elle  a violé 
les  principes  de  notre  paéke  fociaî  en  excluant  de  fon  fein 
les  eh  cé-urs  des  cantons  d’Aüch  , Saramon  & de  l.averdens, 
dont  la  nomination  lui  a paru  illégale,  puifque  la  conftitu- 
tion 1 ne  contient  aucune  difpofition  qui  lui  interdife  le  droit 
de  ftatuer  provifoirement  fur  leurs  élections. 


Qu’on  ne  vienne  donc  plus  nous  dire  qu’elle  a ufurpé 
le  pouvoir  du  corps  légiflatif , puifqu’elle  lui  a refervé  «L 
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prefîement  le  droit  de  prononcer  fur  la  réclamation  de  ces 
électeurs. 

Qu’on  ne  nous  dife  donc  plus  enfin  quelle  etoit  incompé- 
tente pour,  prononcer  fur  les  difficultés  qua  fait  naître^  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs  , puilque  la  loi  du  5 vcntofe 
lui  en  attribuoic  le  droit  de  la  manière  la  plus  fo  melle. 

A la  vérité,  le  corps  légiflatif  a réformé  la  plupart  des 
décifions  provifoires  qu’elle  a rendue?,  en  annuilant  les  élec- 
tions qu’elle  avoit  jugées  légales , & en  déclarant  valables 
celles  quelle  avoit  trouvées  irrégulières. 

Mais  qu’en  ré  fuite- 1-  il  ? rien  autre  chofe,  fans  doute  , 
finon  quelle  s’eft  trompée  & qu’elle  a mal  jugé. 

Mais  l’erreur  n’eft  pas  un  crime. 

Mais  il  feroit  abfurde  qqe  le  mal -jugé  d’une  aflemblée 
électorale,  dans  la  décifion  des  difficultés  fur  lefqueUes  U 
loi  l’autorife  à ftatuer  provifoirement , pût  entraîner  la  nul- 
lité de  toutes  fes  opérations. 

Mais,  fi  cela  écoir,  il  n’y  a peut  être  pas  une  feule  afTemr 
blée  électorale,  dont  les  opérations  ne  pu fient  être  arguées 
de  nullité j pas  un  feul  reprefentant  du  peuple  qui  put  fe 
flatter  de  relier  au  corps  légiflatif. 

Mais  il  eft  de  règle  au  contraire  que  touces  les  fois  qo$ 
le  corps  légiflatif  a déclaré  nulle  U nomination  de  quel- 
ques ad  min  ilt  rations , il  a toujours  confirmé  leurs  opéra-* 
tiens  , quoiqu’il  ait  décidé  qu’elles  avoient  été  inconftitu- 
tionnellement  élues. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu’on  envifage  les  décifions 
provifoires  que  l’aflemblée  électorale  du  departement  du  Gers 
a portées,  il  eft  donc  indifférent,  pour  la  validité  de  les  opé- 
rations , que  le  corps  légiflatif  ait  annullé  les  nominations 
qu’elle  avoit  jugées  valables,  & qu’il  ait  confirmé  celles  qu  elle 
' avoit  trouvées  illégales. 


/ 


2.6 

99  Autrement  il  s en  fuivroit,  comme  la  fort  bien  remar- 
»•  que  Je  rapporteur  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  que  le 
93  ~.rPs  jcgiflatif  feroit  obligé,  avant  de  prononcer  iur  la 
* validité  des  élections  des  corps'éle&oraux,  de  revifer  leurs 
99  décidons  fur  la  validité  des  éleétions  des  afîèmblées  pri- 
93  mf]rfs  : ce  qui  rendrait  non-feulement  interminable  la 
9T  veAnficafion  pouvoirs  des  repréfentans  du  peuple}  mais 
l>  incertaine  l’exiftence  de  beaucoup  de  députations 

a4m^eSj  puisqu’il  arrive  journellement  que  le  Corps 
99  prononce  fur  la  validité  des  élections  faites  par 

15  j f a^emblees  primaires  , d’une  manière  oppofée  à la 
»>  decifion  du  corps  électoral,  » 

Je  croîs citoyens  collègues , vous  avoir  fuffifamment  dé- 
montré, dune  part,  que  la  conftirution  ne  renferme  au- 
cune difpofirion  qui  interdife  aux  aflemblées  éle&orales  le 
droit  & la  faculté  de  prononcer  fur  la  validité  des  pouvoirs 
deseleéteurs  nommés  par  les  afièmblées  primaires  de  leurs 
reuorts  refpe&ifs. 

D autre  part , que  la  loi  du  5 ventôfç  leur  attribue  ce 
droit  8c  cette  faculté  de  la  manière  la  plus  formelle,  en  les 
^chargeant  de  vérifier  les  pouvoirs  des  électeurs  > & de  délibérer 
en  co  fequence  des  rapports  qui  leur  en  feront  faits  ; en  fta- 
tuant  que  pour  connoître  le  nombre  des  bureaux  à former  _, 
°?/f  retranc^era  ée  nombre  des  individus  qui  ^ ayant  voté  à 
l eicTion  des  préfident , fecrétaire  & fcmtateurs  attroient  été 
cnfuite  exclus  d L aff emblée  , comme  n ayant  pas  les ^qualités 
reqwfes  , 8c  finalement  en  autorifant  les  affemblées  électorales 
k ouvrir  telle  difcujjion  & à prendre  telle  délibération  quelles 
jugeront  convenables  fauj  le  recours  au  Corps  légijlatif  dans 
, ^ cas  de  contr avention  à la  loi  conformément  à V article  2.3 
de  la  conflitution . 

Mais  je  vais  plus  loin  , 8c  je  vetnç  bien  fuppofer  pour 
un  moment,  avec  votre'  com million  , que  cette  loi  du  5 
ventofe  ne  fu~.  pas  en  harmonie  avec  notre  paéte  focial  : s*en 
fuivroir- il  quon  put  annuller  toutes  les  opérations  de  l’af- 


.femblée  électorale  du  département  du  Gers,  parce  qu’en 
prenant  cette  loi  pour  guide  , elle  s’eft  trompée  dans  les 
décidons  qu  elle  l’autoriïoit  à porter  ? non,  certainement  ; 8c 
les  raifons  en  fonc  fenfibles  : c’eft  qu’elle  n avoit  pas  à exa- 
. miner  tî  la  loi  du  5 ventôfe  école  contraire  ou  conforme  à 
la  conftitution. 

C’eft  qu’il  fuffifoic  que  le  Corps  légi  datif  l’eût  rendue, 
pour  qu  elle  fût  obligée  de  s’y  conformer. 

C’eft  que  l’erreur  qu’elle  a commife  dans  la  plupart  de 
fes  décidons  , relatives  aux  électeurs  dont  la  nomination  a 
été  concertée , ne  pburroit  être  imputée  qu’au  Corps  lé-» 
gj  flatif , qui,  en  la  chargeant  de  vérifier  leurs  pouvoirs,  n’a 
pas  prétendu  quelle  feroit  infaillible , ni  lui  tendre  un 
piège. 

C’eft  que  l’article  29  de  la  conftitution  ne  déclare  nul 
que  ce  que  les-  aflemblées  primaires,  communes  & électorales 
font  au-delà  de  l’objet  de  leur  convocation , . ou  contre  les 
formes  déterminées  par  la  conftitution  , & qu’il  eft  de  règle 
que  les  nullités  ne  le  fuppléent  pas. 

C’eft  qu’il  n’y  a peut-être  pas  une  feule  aflemblée  élec- 
torale dont  les  opérations  ne  puflent  être  arguées  de  nul- 
lité fur  un  pareil  prétexte  - ni  par  conféquent  pas  un  feni 
député  du  nouveau  tiers  qui  pût  fè  flatter  de  refttr  au  Corps 
légiflatif. 

D’un  autre  côté , d nous  portons  nos  regards  fur  ce  qui  s’eft 
pafle  au  Confeil  des  Cinq-Cents  dans  le  cours  du  mois  de  ger- 
minal dernier,,  c’eft-a-dire  , immédiatement  après  la  tenue 
des  aflemblées  primaires  , & environ  quatre  à cinq  décades 
avant  l’ouverture  des  aflemblées  électorales  , nous  verrons 
qu’il  a pafle  à l’ordre  du  jour  fur  plus  de  vingt  récla- 
mations relatives  à la  nomination  des  éUCteurs  de  dif- 
férens  cantons , «3c  que  cet  ordre  du  jour  n’a  pu  être  adopté 
que  parce  qu’ils  penfé  que  la  loi  du  5 vemôfe  , en  attri- 
buant aux  aflemblées  éle&orales  le  droit  de  vérifier  les  pou- 
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voîrs  des  éîedenrs,  les  avoir  autorîfés  a ftatuer  provifoi- 

rement  fur  la  validité  de  leur  nomination. 

^ ' . ; 

Il  ne  faut,  pour  s’en  convaincre,  que  lire  dans  le  pro- 
cès-verbal de  ces  feances  la  difculîion  qui  a eu  lieu  dans 
fon  fein  fur  la  réclamation  relative  aux  opérations  de  la  le- 
conde  allèmblée  primaire  du  canton  de  Saint  Claude  , dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  : la  voici  riîbt  à mot. 

« Un  membre  , au  nom  d’un»  commiffion  fpéciale , fait 
» un  rapport,  & préfente  un  projet  de  réfoludon  dont 
»•  l’objet  eft  de  déclarer  nülles  les  opérations  faites  par  urfe 
»,  partie  des  membres  de  la  fécondé  alTcmblée  primaire  de 
»>  Saint-Claude  , département  de  la  Charente  Inférieure. 

» On  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de 
» réfoludon  , fondée  fur  les  arrêtés  pris  par  le  Confeil 
>»  dans  la  feancé  du  i3  de  ce  mois  , par  lefquels  il  a rejeté 
*»  les  projets  de  réfol urions  relatifs  aux  opéradons  des  af- 
« femblées  primaires  de  la  Ferté-Bernard  , département  de 
» la  Sarihe,  & de  Châtillon , dépà;  tement  de  l’Indre  , fur 
» les  motifs  que  les  aflfémblées  électorales , en  procédant  à 
**  la  v.rification  des  pouvoirs  , doivent  examiner  la  validité 
» des  opérations  dont  les  nominations  ont  été  le  produit. 

» Dautre  part,  plufieurs  membres  obfervenc  que  ce  prin- 
» cipe,  applicable  à la  nomiiiation  des  électeurs,  comme  dans 
*»  le  cas  des  deux  projets  de  réfoludon  rejetés , ne  peut  pas 
» l’être  aàx  opérations  qui  ont  eu  pour  objet  la  nomination  des 
**  juges-de  p.^fx  & autres  officiers  particulièrement  attachés 
» aux  communes,  qui  compofent  les  aflemblées  primaires: 
» iis  démontrent  , par  les  termes  mêmes  de  la  conftitudon, 
» qu’au  Corps  légiilatif  appartient  feui  le,  droit  de  pronon- 
* cer  à cet  égard  , & ils  appuient  le  projet  de  la  commiffioti. 

jî  Après  quelques  débats,  ce  projet  eft  mis  aux  voix  & 
» adopté.  »> 

Tous  les  papiers  publics  ont  rendu  compte  de  cette  dif- 
iaflion,  Ainfi  quand  il  feroit  poffible  d’élever  encore  des 
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D’où  il  téfulte  incont.ftablement  que  les  décifions  pto- 
vi foires  quelle  a rendues  fut  ces  difficultés  ne  font  que  le 
V j.?Vrreut  qui  ne  peut  vicier  ces  operations,  & dont 
Met  fé  borne-à  rendre  milles  les  élevons  des  alfemblee, 
primaires  quelle  a regardées  comme  regulieres,  5.  a va  i- 
der  celles  quelle  a jugées  illégales. 

En  deux  mots  , citoyens  collègues  , & pour  me  réfu- 
mer  fur  cette  difculfion  déjà  beaucoup  trop  longue , mais 
que  l’importance  de  fou  objet  ne  ma  pas  permis  dabre- 
Zi  fi  vous  vous  rappelez  que  le  procès-verbal  de  af- 
femblée  éledorale  du  département  du  Gers  eft  revetu.de 
toutes  les  formes  prefcntes  par  U conftitAion  & par 
lois  fubféquentes  ; . 

Qu’aucune  menace , aucune  violence  , aucune  voie  de  fut 
n’a  troublé  fes  opérations'; 

One  la  fciffion  qui  s’, eft  imnifçftée  dans  fan  fem , amfi 
que  la  retraite  des  fciOioùnaires  ont  ete  volontaires , 

Que  ces  isi  élefteurs  proteftans  avoient  eux  mè  nes  fi 
mauvaife  opinion  des  motifs  de  leur  fc.lfion  qud  ne  leur  eft 
même  pas  venu  dans  l’idée  de  faite  de  uo  ibl.s  élevions; 
" une  partie  d’entre  eux  au  contraire  eft  rentrée  dans  le 
?ein  de  Wmblée  chorale,  de  a concouru  a toute*  fes 

opérations  « v 
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Si  vous  conférez  qu’en  prononçant  fur  la  validité  des 
pouvoirs- des  eUteurs  qm,  ont  occafionné  des  difficultés, 
elle  n z fait  quufcr  dun  droit  que  la  loi  du  5 venrôfe 
lui  atmbuoit  de  la  manière  la  plus  formelle,  ôc  qu'en  di- 
minuant  fur  les  171  & 169  électeurs  qui  ont  voté  à l’élec- 
tion des  députés  au  Ccrps  légiflatif,  les  1 5 individus  quelle 
a mat-a-propos  admis  dans  fon  fein  , de  préférence  à leurs 
concurrens,  il  y eft  encore  refté  i57  &•  1.54  élefteurs  qui 
rorment  la  grande  majorité  du  corps  éleâroral  ; 

Si  vous  confidérez  d’un  autre  côté  que  le  département  du 
Lrers  le  trouverait  privé,  par  l'avis  que  votre  commiffion 
vous  propofe  d’une  partie  importantede  fa repréftntarion  au 
Corps  légiflatif,  au  mépris  de  l’article  49  de  la  conftitution: 
oc  li  vous  réflécnilicz  enfin  aux  conféquences  funeftes  qui 
en  pourraient  refulter , vous  n’héfiterez  pas  à confirmer  les 
^rations  de  l'aflimblée  électorale  du  département  du 

Je  vote  pour  l’approbation  de  la  réfolution. 


